Cultural governance 
Article 1 - Raymond Weber 
Analyse du mot au niveau historique, de IR & coop/dev et des droits culturels 


Preambule 


‘Gouvernance’ un buzz-word 

Naviguant entre le monde des experts et celui des universitaires, entre vecteur d'analyses 
novatrices et simple déclinaison de l'idiome libéral, entre la conception d'un instrument technique 
de gestion et celle d’une vision citoyenne de la démocratie, ce « mot-valise », ce buzzword, est 
néanmoins devenu aujourd'hui unparadigme incontournable pour les politiques de développement 
économique, social et culturel, voire un vecteur de formulation d'un droit, national et international, 
nouveau. 


- 705 la gouvernance (democratique) en crise (state in crisis) 
-__90s ‘gouvernance’ s'affirme (au niveau terminologique) 


Pour Wikipédia, la gouvernance est « un mouvement de « décentrement » 
de la prise de décision, avec une multiplication des lieux et des acteurs 
impliqués dans cette décision. Il renvoie à la mise en place de nouveaux 
modes de régulation plus souples, fondés sur le partenariat entre 
différents acteurs ». 


- La gouvernance se conçoit comme un mode de gestion d’affaires 
complexes, dans lequel les acteurs principaux se déploient sur le même 
plan, à l'horizontale sinon à égalité. 


History 
- la gouvernance, comme approche globale, a déterminé l'organisation des 
sociétés et des paysages à travers les siècles, autour d’un certain nombre 
de valeurs : justice, tolérance, bien commun, espace public. 
- __ À partir des 90s le terme est approprié par le langage des institutions de 
Bretton Wood (BM, FMI...) 


Article 2 - Raymond Weber 
QUELLE GOUVERNANCE POUR LA CULTURE ET LE SECTEUR CULTUREL ? 


En vue d’une analyse des transformations à la fois de l'economie et du secteur 
culturel (knowledge economy), Weber propose une série d’objectifs pour une 
nouvelle politique culturelle: 


Les objectifs d'une politique culturelle pour une société créative (qui ne se contenterait pas de se 
centrer sur les forces du marché, maïs qui viserait aussi les investissements en matière de 
démocratie sociale et culturelle) pourraient dès lors être : 


- de développer les aptitudes à penser en dehors de chemins battus (out the box thinking), ce qui 
suppose des 


possibilités d'échange et de débats pour définir des projets possibles, et les conditions pour les 
mettre en œuvre ; 


- d'élever le niveau des compétences et des capacités, en permettant aux employeurs, employés, 
élus, leaders civiques, de renforcer de manière continue leurs aptitudes ; 


- d'attirer tous ceux qui peuvent contribuer au développement, ce qui implique un environnement 
attractif (sans pour autant favoriser le brain drain dans les pays en développement) ; 


- de favoriser le cadre spatial des villes, des métropoles et des régions. 


La gouvernance de cette politique pour lui est nouvelle = decentralisée / 
horizontale à partir des écosystèmes locaux... 

il ne s’agit plus de voir comment un Etat central veille à ce que ses décisions se concrétisent au 
mieux sur le terrain, mais de faire en sorte que les acteurs d’un territoire conçoivent leur 
développement dans le cadre de contraintes globales et de péréquations possibles de ressources. 


La révolution d'internet (+ et -) : 
-__ d’une rareté matérielle a l'abondance immaterielle 
-_ Le bien commun culturel 
- Les pratiques collaboratives 
- Le cyber space 


